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et soins véritablement urgents… 
En inversant la proposition il 
semble légitime de se deman-
der si la démarche de certains 
professionnels, désireux de s’af-
franchir de règles jugées trop 
contraignantes, repose sur une 
situation d’urgence vraie ou 
perçue comme telle !
L’urgence commande assurément  
l’efficacité mais, il convient de 
ne pas confondre efficacité et 
commodité. La correspondance 
reste le support habituel par le-
quel l’information est partagée 
dans la pratique quotidienne. 

L’évolution des techniques 
modernes fait cependant 
que des modes nouveaux de 
communication sont utilisés 
par les professionnels pour 
correspondre entre eux. 
La “ nécessité d’agir vite ” a été 
un élément permettant de favo-
riser l’utilisation généralisée des 
outils numériques dans l’exer-
cice. Or il n’empêche que cette 
“ nécessité ” n’entraine pas né-
cessairement légitimité. Quand 
bien même les techniques de 
communication se diversifient, 
les règles de principe demeurent 
communes à l’ensemble des “ ou-
tils ” existants. Le praticien est 
soumis aux mêmes dispositions 
du Code de la santé publique, 
que ce soit en période d’urgence 
ou pas. Bien entendu, le carac-
tère exceptionnel de la situation 
traversée entraîne forcément 
des dérives. La vigilance et le 
bon sens doivent donc s’impo-
ser, autant que faire se peut, 
dans le temps de l’action. Le 
bon sens interviendra dans le 
partage d’informations et dans 
les outils utilisés. Et en réponse 
à ces questions : l’urgence, vraie 

Si on se replace dans le 
contexte, on se dit que 
nécessité fait loi. Et les 
groupes de discussions (sms, 
WhatsAPP) ne sont certes 
peut-être pas suffisamment 
sécurisés, mais ils ont 
pu être redoutablement 
efficaces ! Quid de tous ces 
canaux parallèles qui se 
sont développés. Faut-il les 
supprimer, les encadrer? 
La nécessité en droit est une no-
tion définie et encadrée : l’état de 
nécessité est « la situation dans 
laquelle se trouve une personne 
qui, pour sauvegarder un intérêt 
supérieur n’a d’autre ressource 
que d’accomplir un acte défendu 
par la loi pénale » (Colmar, 6 déc. 
1957, D., 1958, 357) L’article 
122-7 du Code pénal dispose que : 

ou ressentie, justifie-t-elle une 
entorse aux règles instaurées  ? 
Les outils sécurisés sont-ils réel-
lement un frein à l’efficacité 
d’une prise en soin où cède-t-on 
à la commodité ? 

Vigilance ensuite
Il faut garder en mémoire que 
le temps de l’action soignante 
et le temps de la “ réaction ” ju-
ridique ne sont pas mesurés sur 
la même échelle. Le temps du 
droit, du droit des patients no-
tamment, intervient a posteriori 
afin que soit opéré un contrôle 
des comportements. La préser-
vation du secret qui, faut-il le 
rappeler, est instaurée dans l’in-
térêt du patient, doit demeurer 
un principe cardinal. 

«N’est pas pénalement respon-
sable la personne qui, face à un 
danger actuel ou imminent qui 
menace elle-même, autrui ou un 
bien, accomplit un acte nécessaire 
à la sauvegarde de la personne ou 
du bien, sauf s’il y a disproportion 
entre les moyens employés et la 
gravité de la menace »
La qualification de nécessité ne 
peut avoir lieu que lorsqu’il faut 
“ sauvegarder un intérêt supé-
rieur ” et qu’il est impossible d’uti-
liser un autre moyen que celui dé-
fendu par la loi. 
Or, au cas d’espèce, l’utilisation 
de ces canaux se fait plus par  
souci de rapidité et de fluidité  
que par véritable nécessité juri-
diquement entendue. La sup-
pression de ces outils serait 
impossible. Tout le monde a 
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le droit de les utiliser, il s’agit 
de moyens de communication 
courants. Donc il faut opter pour 
un meilleur encadrement. Mais 
le problème est le même, com-
ment encadrer les échanges de  
SMS ou de messages WhatsApp? 
Le seul encadrement qui existe 
dépend du contenu de l’infor-
mation échangée, selon si elle 
correspond à une donnée de san-
té ou non. Il semble nécessaire 
de raisonner sur plusieurs ni-
veaux. 

C’est à dire ?
Le temps initial de la “ sidération ” 
lorsque l’on est confronté à une 
situation que l’amnésie collective 
des épidémies d’un passé, pas si 
éloigné, nous a fait “ oublier ”*. 
Le temps “ d’après ” nécessite que 
l’on analyse les comportements et 

que l’on adapte ou que l’on crée 
des supports dédiés aux profes-
sionnels conjuguant fluidité et sé-
curité. L’enjeu consiste moins à ré-
guler l’utilisation des supports que 
d’encadrer les outils utilisables 
pour un échange de données de 
santé. Il convient d’ajouter que 
la pluralité des outils peut être un 
frein, l’existence de supports com-
muns par les professionnels serait 
un gage d’efficacité, et de sécurité, 
accrues. 

Que dit la loi au sujet 
des échanges de données 
entre professionnels?
Lors de la prise en charge sanitaire 
de leurs patients, les profession-
nels de santé traitent les données 
des patients et sont éventuelle-
ment amenés à les échanger ou à 
les partager avec d’autres profes-

… …
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sionnels. Le principe en la matière 
est que les professionnels partici-
pant à la prise en charge d’une 
même personne peuvent échan-
ger ou partager des informa-
tions relatives à la personne prise 
en charge (CSP Art. L1110-4). 
Des limites sont émises, les infor-
mations doivent être strictement 
nécessaires à la coordination ou 
à la continuité des soins, à la 
prévention ou au suivi médico-
social et social de la personne. Il 
faut que l’information partagée 
demeure dans le périmètre des 
missions des professionnels par-
ticipants à l’échange (CSP « Art. 
R. 1110-1). 
Seuls sont susceptibles d’échanger 
ou de partager des informations 
relatives à la même personne 
prise en charge, les profession-
nels visés à l’article R.1110-2 du 
Code de la santé publique. La 
personne doit être informée de 
son droit de s’opposer, à tout mo-
ment, à l’échange d’information 
la concernant (L.1110-4 CSP).

Quels dangers encourt 
un infirmier libéral qui 
communiquerait au 
sujet d’un patient par 
SMS par exemple ?
L’infirmier libéral est soumis au 
secret professionnel (CSP Ar-
ticle R4312-4). Ce secret, péna-
lement sanctionné (Code pénal 
Art 226-13), est la pierre angu-
laire de la relation de confiance 
« Il n’y a pas de soin de qualité 
sans confidence, de confidence 
sans confiance et de confiance 
sans secret » (B. Hoerni). Mais 
cette confiance n’est pas un dû, 
c’est un risque pris par le patient ! 
Ce secret, institué dans l’intérêt du 
patient, n’est pas simplement un 
devoir du professionnel, c’est un 

droit de la personne prise en soin 
qui permet de préserver son droit 
au respect de sa vie privée.

Outre l’éventuelle sanction pé-
nale, l’infirmier est exposé à une 
sanction disciplinaire, il peut, aus-
si être, condamné à réparer le pré-
judice subi par le patient du fait 
de la révélation d’informations à 
caractère secret. La sanction est 
encourue du fait de la révélation 
dont l’infirmier est dépositaire, 
peu importent les mobiles et le 
vecteur de la révélation. 

Il demeure néanmoins que deux  
ou plusieurs professionnels peuvent,  
comme nous l’avons précédem-
ment vu, sauf opposition de la 
personne dûment avertie, échan-
ger des informations relatives 
à une même personne prise en 
charge. 

Peut-on, d’après vous,  
avoir recours aux outils  
numériques en toute 
confiance ?
La confiance est une notion es-
sentielle, elle est ainsi définie par 
le dictionnaire de l’Académie  
française : « Espérance ferme 
que l’on place en quelqu’un, en 
quelque chose, certitude de la 
loyauté d’autrui ». « Fiance », au-
trefois utilisé, est tiré de « Foy » 
qui induit la probité. 
En l’état actuel des choses, il 
est difficile de pouvoir affirmer 
que l’utilisation des outils nu-
mériques peut se faire en toute 
confiance. Sommes-nous assu-
rés de la loyauté et de la probité 
des entreprises qui proposent les 
vecteurs de communication  ? 
Vexata quaestio ! La confiance 
n’exclut pas la prudence. 
Quoi qu’il en soit il convient ©
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“ Il semble 
nécessaire
de raisonner 
sur plusieurs
niveaux ”

“ La pluralité 
des outils peut 
être un frein. 
Au contraire, 
l’existence 
de supports 
communs par les 
professionnels 
serait un gage 
d’efficacité et de 
sécurité, accrues ”
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de se souvenir que les supports 
de communication, anciens et 
contemporains, ne sont que des 
outils. Il faut donc leur restituer 
ce statut d’outil. Leur utilisation 
n’est pas une fin mais un moyen. 
La confiance ne doit pas être ac-
cordée à l’outil lui-même, mais à 
la main qui le tient, voire au cer-
veau qui commande à la main ! 
La confiance n’est pas accordée 
« intuitu instrumentae » mais « in-
tuitu personae ». 

La confiance en l’outil passe par 
l’utilisation qui en est faite. Si 
l’outil est utilisé pour des ac-
tivités annexes il peut être in-
fecté par un virus, ou malware, 
les mots de passe peuvent être 
connus d’autres personnes etc. 
Bref, la responsabilité incombe 
à l’utilisateur à qui on accorde 
sa confiance. L’objet est donc de 
connaître et de maîtriser l’outil 
afin de minimiser les risques liés 
à son utilisation. Pour ce faire, 
il semble qu’un échange d’infor-
mation(s) soit plus sûr quand il 
est réalisé depuis un outil sécurisé 
exclusivement dédié à un usage  
professionnel. L’utilisation des  
supports personnels (smartphones,  
ordinateurs “ domestiques ”) doit 
être évitée. 

De I-del à E-del :  
n’y-a-t-il vraiment qu’un 
pas… ou un pas de géant?
Récuser dogmatiquement l’in-
térêt de l’usage des technologies 
contemporaines n’a pas de sens. 
Il convient de s’interroger sur les 
“ invariants et les contingents ” 
de la relation de soins. Des prin-
cipes demeurent (l’acte de soin 
est ambivalent  : savoir-faire et 
savoir-être), mais les moyens de 
les satisfaire évoluent, fort heu-

reusement. Il faudrait intégrer 
une démarche “ d’éthique by  
design ” plutôt que “ d’éthique 
by default ” lorsque sont conçus 
les supports modernes du soin. 
L’usage des moyens modernes par 
l’E-del ne doit pas conduire à “ en-
fermer le loup dans la bergerie ”  
en confinant le professionnel dans 
un rôle de technicien du soin, 
signe d’opacification de la rela-
tion et de sécheresse relation-
nelle. Mais quand l’outil permet  
d’optimiser la prestation et 
conduit à libérer du temps pour 
préserver le lien interpersonnel ; 
alors il est bienvenu. 

Là encore il convient de s’inter-
roger sur les outils et sur le rôle 
qu’on leur assigne. Il n’est pas 
toujours possible d’affirmer que 
« non progredi est regredi » (« Ne 
pas avancer c’est reculer »). Il fau-
drait simplement, avec bon sens, 
penser le juste positionnement 
du professionnel face à l’outil. 
Le progrès, signifie « la marche en 
avant », or la marche ne doit pas 
être confondue avec la course 
et tous les possibles ne sont pas 
pour autant des souhaitables.
Est ce que l’E-del est une fin en 
soi ? Assurément non ! L’ambi-
tion de numériser la santé ne doit  
pas conduire à une “ ubérisation ” 
du soin. ///

*V. F. VIALLA, MMXX : VENI, [co]VIDI, 
VICI, Bellum contra Corona morbus : 
bellum annales,  
Revue droit et santé n°96 p. 558-584 
et « L’étrange victoire », Médecine et 
Droit Vol 2020, n°163, p. 76-80

ÉCHANGE 
DE DONNÉES DE SANTÉ
LA LOI DOIT-ELLE S’ASSOUPLIR 
OU SE DURCIR?
Le point de vue du Pr. Vialla

La réglementation doit forcément s’adapter. Des enseigne-
ments doivent être tirés des expériences vécues. Le cadre 
existant n’envisageait pas une situation de crise sanitaire, le 
droit doit dès lors se garder de deux attitudes contestables : 
 
MAINTENIR
Les principes dans une tour d’ivoire et demeurer sourd aux 
retours d’expériences 
 
ENREGISTRER
Les demandes émanant du “ terrain ” sans prendre en consi-
dération la pertinence des principes anciennement émis. 
 
Les textes existants sur le partage d’informations sont, sou-
lignons-le, très “ permissifs ”, sont-ils suffisamment connus 
et maîtrisés ? 
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ACTEUR DU QUOTIDIEN

Face à la question délicate des violences et des harcèlements, quelle posture 
adopter en tant que soignant ? La question est posée à Karline Gaborit, 
avocate au Barreau de Nîmes et fondatrice de l’association VIA FEMINA 
FAMA, qui aide les femmes à sortir des violences et à se reconstruire.

Violences, harcèlements…
Ensemble, faisons bouger les lignes

QUAND ON ÉVOQUE 
LA QUESTION DES 
VIOLENCES FAITES AUX 
FEMMES, ON PENSE 
DE PRIME ABORD À 
LA MALTRAITANCE 
PHYSIQUE. POURTANT, 
ELLE PEUT PRENDRE 
D’AUTRES FORMES…
En matière de violences conju-
gales, les coups n’arrivent pas 
immédiatement, voire n’arrivent 
jamais. Pour autant, les violences 
psychologiques sont bien plus 
destructrices et pouvent aller 
jusqu’au suicide de la victime. 
Dénigrement, isolement, me-
naces, insultes, humiliations, dés-
tabilisation, surveillance, dépen-
dance économique… la liste est 
longue de ces comportements qui 
placent la victime sous emprise. 

QUELS SONT LES SIGNES 
QUI PEUVENT ALERTER ?
Difficile de répondre à cette 
question de manière scientifique. 
L’examen global de la situation 
est une première piste. Deman-
dez-vous si la personne en face 

de vous parait libre ou non de 
ses faits et gestes. Est-ce qu’elle 
a des amis, des relations fami-
liales ? Les signes peuvent être la 
tristesse, la dépression, l’incapa-
cité à prendre une décision ou 
parler pour soi-même. Un signe 
qui ne trompe pas, non plus : le 
changement de comportement 
en présence d’un compagnon 
trop protecteur ou qui parle à sa 
place, le fait de ne pas pouvoir 
s’entretenir avec la victime, seule, 
par exemple. 
C’est un ensemble, mais la plupart 
du temps, on ne voit rien jusqu’à 
ce que la victime commence à en 
parler. Si les violences physiques 
s’y ajoutent, c’est plus facile, les 
traces de bleus répétées et les justi-
fications maladroites de la victime 
permettent de lever le doute.

COMMENT LES IDEL 
PEUVENT-ILS/ELLES 
PARTICIPER À COMBATTRE 
CE FLÉAU ?
Comme tous les professionnels en  
contact avec une victime de vio-
lence, il faut idéalement adap-

“ La loi du 30 
juillet 2020 offre 
désormais la 
possibilité aux 
soignants de se 
départir de leur 
secret professionnel 
pour alerter, mais 
dans certaines 
conditions 
seulement. ” …

ACTEUR DU QUOTIDIEN
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autre de lui dire : « Voulez-vous 
que l’on appelle ensemble un 
avocat ou une association pour 
prendre rendez-vous ?  ». Tenir 
la main pour éviter le découra-
gement (ou la dérobade liée à la 
peur), c’est une bonne pratique 
qui a fait ses preuves.

CELA A ÉTÉ DIT AU COURS 
DE VOTRE JOURNÉE 
DE FORMATION : 
L’UNE DES CLÉS, C’EST 
L’INTERDISCIPLINARITÉ. 
Je préfère le terme “ pluridisci-
plinarité ” qui sous-entend que 
chaque professionnel doit se 
doter de compétences hors de sa 
spécialité pour appréhender de 
manière globale la question de la 
violence. L’avocat doit connaitre 
le cycle de la violence, les consé-
quences médicales des violences,  
les problématiques sociales. Cela 
l’aide à mieux comprendre sa 
cliente, à l’orienter dans ses dé-
marches, mais également à ren-
forcer son dossier sur le plan 
juridique. Inversement, le pro-
fessionnel du soin, le premier 
très souvent confronté à la vic-
time, doit pouvoir la rassurer 
en lui expliquant les possibili-
tés de protection juridique qui 
s’offrent à elle.
Et je préfère également parler de 
traitement pluri-professionnel  : 
l’avocat doit pouvoir contacter 
le médecin pour l’alerter sur la 
situation de danger, lui deman-
der une attestation, évaluer en-
semble l’entourage pertinent qui 
peut recueillir et soutenir la vic-
time dans son parcours de sor-
tie des violences. ///

ter son comportement, d’abord 
avoir une écoute attentive (ce 
qui n’est pas facile lorsqu’on 
travaille en horaire contraint), 
encourager la parole à se libérer 
et renvoyer vers les profession-
nels pertinents. Alerter les autres 
intervenants dans le cadre du se-
cret médical partagé. Témoigner 
lorsque la victime le demande.

QUE FAIRE, QUAND 
ON CONSTATE DES 
VIOLENCES AU DOMICILE 
D’UN PATIENT ?
Les infirmiers sont souvent les té-
moins impuissants des situations 
de violence lorsqu’ils entrent au 
domicile de la victime. Comme 
tout professionnel de santé, sou-
mis au secret médical, l’infirmier 
ne peut prendre aucune initia-
tive sans l’accord de la victime. 
Cet accord, il faut essayer de 
l’obtenir. À défaut, reste la pos-
sibilité de faire un signalement 
depuis la loi du 30 juillet 2020 
offrant la possibilité aux soi-
gnants de se départir de leur se-
cret professionnel à deux condi-
tions : être face à une victime de 
violences conjugales en situation 
d’emprise et avoir la conviction 
d’une mise en danger immédiate 
de celle-ci.
 
ET SI ON SUSPECTE UNE 
QUELCONQUE FORME 
DE VIOLENCE, SANS QUE 
LA VICTIME N’ACCEPTE 
DE SE LIVRER ?
Il faut parfois se résigner, en tout 
cas provisoirement. Tant que la 
victime n’a pas pris la décision 
de dire STOP, on ne peut rien 
faire pour elle. Simplement, sur-
veiller, encourager, trouver les 
mots et attendre le déclic. C’est 
le plus compliqué, ce sentiment 

d’impuissance mais il faut inté-
grer le fait qu’une victime fait 
entre 5 à 7 tentatives avant de 
quitter définitivement l’auteur 
des violences.

A-T-ON LE DROIT DE 
CONTACTER UN AVOCAT 
OU UNE ASSOCIATION 
AU NOM D’UN PATIENT ?
Non, sauf la réserve du danger 
immédiat et ce n’est pas un avo-
cat ou une association que l’on 
contactera à ce moment-là. Par 
contre, il est possible de le faire 
avec l’accord de la victime, là ça 
fonctionne. C’est une chose de 
dire à la victime : « Vous devriez 
consulter un avocat, je vous 
donne un numéro. » C’en est une 

« Tenir la main 
pour éviter le 
découragement, 
c’est une bonne 
pratique qui a fait 
ses preuves. »

… …

…

« Avocate au Barreau de Nîmes depuis 2002, j’ai reçu 
très rapidement des femmes victimes de violences 
en mon Cabinet et je me suis sentie quelque peu 
démunie face à des problématiques dépassant le 
seul cadre juridique (peur, isolement, hésitations, 
perte de confiance, besoin de protection, logement…). 
Travailler avec d’autres professionnels n’était, alors, 
pas encore un réflexe. Ce qui, je m’en aperçois, 
réduisait l’efficacité de l’intervention de l’avocat, 
faute de preuve des violences subies et dans un 
contexte judiciaire trop lent au résultat incertain.
Entre 2009 et 2012, j’ai participé à un programme 
européen d’avocats axé sur le modèle espagnol 
(l’Ordonnance de protection existe depuis 2006 en 
Espagne) et la mise en œuvre d’un module de formation 
pluridisciplinaire pour assister les femmes victimes 
de violence. À l’issue de ce programme, j’ai créé une 
association sur Nîmes, VIA FEMINA FAMA, qui aide les 
femmes à sortir des violences et à se reconstruire. 8 ans 
d’accompagnement de terrain m’ont confortée dans la 
nécessité d’appréhender les violences dans tous leurs 
aspects (médical, social, psychologique…) et de travailler 
en réseau pour performer son exercice professionnel. »

POURQUOI 
ELLE A DÉCIDÉ D’AGIR

Le saviez-vous ? L’URPS propose au téléchargement sur sa plateforme  
la fiche de signalement  à adresser au procureur de la République.  
Attention : en tant qu’IDEL, vous êtes tenu d’informer la victime de votre  
démarche de signalement si vous n’avez pas réussi à obtenir son accord.
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QUESTION PRATIQUE QUESTION PRATIQUE

Surinformation, désinformation, fake news… Afin de lutter contre les 
dérives des réseaux sociaux, d’offrir une information fiable et d’animer la 
communauté infirmière du territoire, l’URPS a déployé sur son site Internet 
dès les premiers jours de l’épidémie sa “ Boite à outils ”, une rubrique 
enrichie chaque semaine avec un seul objectif : de la façon la plus simple, 
directe et efficace : alerter, informer et protéger chacun de nous.

COVID-19 : MA BOITE À OUTILS 
Pour alerter-informer-protéger les IDEL

Les fiches 
pratiques
POUR SAISIR L’ESSENTIEL  
EN UN REGARD !

Gestion des DASRI, 
DSI, vaccination, 
protocoles de soin par 
typologie de patient, 
rituels de sécurité 
pendant, avant et 
après les tournées, 
modalités de télé-suivi 
et de télé-consultation, 
facturation… 

C’est un éventail complet de fiches 
qui est mis à votre disposition.

À télécharger : des fiches pratiques sur 
les gestes barrières et les bons réflexes 
simplifiées créées pour nos patients !

Commandez aussi nos cartes de coordination ici :  
 contact@urpsinfirmiers-occitanie.fr 

Les 
affiches
POUR PASSER 
LE MESSAGE

Téléchargez-les, parta-
gez-les, offrez-les à un 
confrère, affichez-les 
dans la salle d’attente 
de votre cabinet… 
Elles sont faites pour 
ça ! L’URPS et les 
IDEL doivent contri-
buer à relayer les 
messages de santé pu-
blique. C’est pourquoi 

vous retrouverez nos affiches en haute définition.

Nos dernières affiches : vaccination 
anti-grippe, gestes barrières…

C VID-19
NOUS N’ABANDONNERONS 

PAS NOS AÎNÉS !

ACTE 

DE SURVEILLANCE 

INFIRMIÈRE

Nouveauté !
rajout 

de la cotation 

COVID19

@IDELOccitanie

contact@urpsinfi rmiers-occitanie.fr

urpsinfirmiers-occitanie
.fr

ACTE 

DE TÉLÉSUIVI

ACCOMPAGNEMENT 

À LA RÉALISATION 

D’ACTES DE TÉLÉ-

CONSULTATIONS

AVEC LES MÉDECINS

CES 3 ACTES 

PEUVENT ÊTRE 

RÉALISÉS 

EN EHPAD, MAIS :

>  Seule la prescription médicale 

détermine le nombre d’actes et 

la fréquence de leur réalisation.

>  Suivi d’un patient diagnostiqué 

Covid-19 = cotation AMI 5,8

(de manière dérogatoire et transitoire).

>  Suivi d’un patient diagnostiqué 

Covid-19 + cumul de soins = AMI 5,8 

cumulable à taux plein en dérogation 

de l’article 11B de la NGAP.

>  Assouplissement du remboursement 

des indemnités de déplacement.

>  Pour les patients positifs au Covid-19

disposant d’une prescription médicale 

le précisant.

>  De préférence par vidéotransmission

avec le patient.

Par téléphone si les équipements 

à disposition ne le permettent pas.

>  Cotation AMI 3,2 et prise en charge 

à 100 % par l’Assurance Maladie.

> EN VILLE 

Les infi rmiers peuvent accompagner 

les patients lors de téléconsultations :

>  si soin infi rmier déjà prévu : 

code TLS -10€

>  dans un lieu dédié aux téléconsultations : 

TLL -12 €

>  organisé de manière spécifi que à domicile : 

code TLD -15€

Pour les infi rmiers libéraux, les 

majorations de nuit, dimanche et jours 

fériés par acte s’appliquent.

>  De 20h à 23h et de 5h à 8h : 9,15€

>  De 23h à 5h : 18,30€

>  Majoration de dimanche* et jour férié 

(*s’applique à compter du samedi à 8 h pour les 

appels d’urgence) : 8,50€

> DANS LES  EHPAD ?
>  Vous devez venir obligatoirement 

avec votre propre matériel de sécurité.

>  À titre exceptionnel, la direction de l’établissement 

pourra fournir l’équipement adéquat

>  Limiter les interactions et respecter 

strictement les mesures barrières.

NOUVEAU 
EXCEPTIONNELLEMENT 

les actes de soins infi rmiers 

réalisés par des infi rmiers 

libéraux peuvent être 

facturés directement à 

l’Assurance Maladie et 

seront fi nancés en sus du 

forfait de soins des EHPAD.
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@IDELOccitanie

LES EHPADONT BESOIN DE NOUS !Les infirmiers libéraux appelés en renfortdérogation jusqu’au 31 décembre 2020

> 2 OPTIONS S’OFFRENT À VOUS

Signalez-vous sur inzee.care pour recevoir des demandes ou mettez à jour votre profil !

     > La valorisation au forfait
 un contrat est conclu avec l’EHPAD
 220€ pour une demi-journée(dans la limite de 3 patients par “tournée”)
 non cumulable avec la facturation à l’acte

  1 majoration de deplacement applicable pour 3 patients* de l’EHPAD suivis sur la demi-journée 
*pas de majoration au-delà

     >  La facturation à l’acte
  facturation directe auprès de l’Assurance Maladie
  mêmes conditions que pour un patient en ville (cotations, majorations, frais de déplacement)
  NOUVEAU : dérogation pour facturer pour chaque séance de soin “une majoration” ou un “complément de cotation” correspondant au montant de la majoration “dimanche et jours fériés”

ESMS POUR PERSONNES HANDICAPÉES
>  Les mesures dérogatoires de prise en charge par l’assurance maladie des soins complémentaires sans demande d’accord préalable en sus du budget des structures courent depuis le 12 mars 2020.

SSIAD, SPASAD ET ES-SLD
>  Les mesures dérogatoires de prise en charge par l’Assurance maladie des soins infi rmiers en sus des budgets des structures ont pris fi n le 10 juin 2020. 

 

C VID-19SOINS PALLIATIFS 
AGISSONS ENSEMBLE
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POUR 
 LA PERSONNE ATTEINTE D’UNE MALADIE GRAVE, ÉVOLUTIVE OU TERMINALE

> PRINCIPES

> J’AI BESOIN D’AIDE > AVEC NOS PROCHES    01 8 472 9 472

Cet espace d’expression anonyme oriente les aidants  

appelants vers les dispositifs d’aide adéquats,  

à chaque étape

> CAFÉ DES AIDANTS    04 67 70 99 60

Cette association écoute et porte la parole  

des proches aidants 

> SPS    0 805 23 23 36
La plateforme nationale d’écoute des professionnels  

de santé. Tenue par des psychologues. 

24h/24, 7j/7

>  CELLULE D’URGENCE MÉDICO- 
PSYCHOLOGIQUE D’OCCITANIE    

05 34 39 33 47Soutien psychologique par la cellule d’urgence  

médico-psychologique des hôpitaux de Toulouse  

et de Montpellier. 7J/7 (de 8 h à 19 h)

@IDELOccitaniecontact@urpsinfirmiers-occitanie.fr
urpsinfirmiers-occitanie.fr

>  Dédramatiser :  Le malade est un être 
vivant et la mort, un 
processus naturel

1

Guide régional dessoins palliatifs
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OCCITANIEOCCITANIE

> LA FORCE DU COLLECTIF
>  LES ÉQUIPES RESSOURCES 

RÉGIONALES EN SOINS PALLIATIFS 

PÉDIATRIQUES     Antenne de Montpellier       
    Cap sud enfant    04 67 33 05 97     Antenne de Toulouse     

    Réseau Enfant-Do    05 34 55 86 61 >  LES ÉQUIPES MOBILES DE SOINS 

PALLIATIFS (EMSP)

                                                        > LES RÉSEAUX, L’HAD  

ET LES UNITÉS DE SOINS PALLIATIFS 

Listing complet dans le guide Régional  
des Soins Palliatifs OccitanieParcourir ici

> RESSOURCES  LES LITS IDENTIFIÉS SOINS 
PALLIATIFS (LISP) >  Leur activité n’est pas exclusivement 

consacrée aux soins palliatifs.  
Prise en charge de proximité  
+ équipes médicales et paramédicales 

formées aux techniques des prises  

en charge palliatives.

LA PERSONNE DE CONFIANCE 
> Il s’agit d’une personne désignée par le 

patient majeur, en qui il a toute confiance.  

Elle rend compte de la volonté de la personne, 

l’assiste dans ses démarches, exprime sa 

volonté en son nom. Son avis reste consultatif 

mais son témoignage prévaut. La désignation 

doit être faite par écrit et cosignée par la 

personne de confiance.

LES LISP EN OCCITANIE  Carcassonne  
 Castelnau-le-Lez   Castres  
 Montpellier

>  Une ligne de conduite : 
non à l’acharnement  
thérapeutique, non à 
l’euthanasie

>  Considérer la souffrance 
psychologique, sociale  
et spirituelle. Y compris 
celles des proches

>

 Nîmes 
 Rodez 
 Tarbes 
 Toulouse
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QUESTION PRATIQUE QUESTION PRATIQUE

Inzee.care
POUR RECEVOIR  
DES DEMANDES DE SOINS

L’URPS finance, pour tous les IDEL d’Occita-
nie, la solution d’adressage patient inzee.care 
accessible aux IDEl, mais aussi aux patients, à 
leur entourage et aux structures. De nouvelles 
fonctionnalités “ Covid ” ont été rajoutées. 
Zone géographique, typologie de soins... Vous 
renseignez votre profil, le patient exprime ses 
besoins... et la mise en relation s’opère via votre 
Smartphone ! En Occitanie, c’est gratuit grâce à 
une prise en charge intégrale par votre URPS.

REJOIGNEZ GRATUITEMENT  
LE PLUS VASTE HÔPITAL AMBULATOIRE :  
 01 83 81 45 12 ou support@inzee.care 

ELLE TÉMOIGNE
VIRGINIE DI PANE,  
IDEL PRÈS DE MONTPELLIER

« S’appeler ainsi, régulièrement et prendre le 
temps de discuter, ça rassure énormément et 
ça ne prive pas d’une visite à domicile si le 
besoin se présente. En étant à distance, plus 
besoin pour nous, IDEL, de venir en tenue de 
“ cosmonaute ”. Là, on est en tenue de ville, 
on voit notre visage. On redevient, aux yeux 
de patients souvent apeurés, plus “ humains ”. 
Ils mettent un nom sur un visage. Ça rend 
la consultation et l’appréciation des critères 
(respiration, prise de température, etc.) plus 
fluide. Enfin, en cas de besoins futurs, comme 
l’appli est ouverte aussi gratuitement aux 
patients, c’est bien je trouve de savoir qu’en 
3 clics ils peuvent avoir un professionnel 
de santé à leur chevet ou au bout du fil »

Nos réseaux 
sociaux
POUR AGIR VITE ET BIEN

À CHAQUE RÉSEAU SON UTILITÉ ! 
Sur notre page Facebook : 
Nous relayons 7J/7 des articles de presse 
sérieux, nous partageons vos appels à 
l’aide, des infos pratiques, nous donnons la 
paroles à celles et ceux qui ré-enchantent la 
profession. C’est aussi un outil très apprécié 
pour l’agenda des manifestations !

À travers nos newsletters, une fois par mois, 
vous recevrez une actualité “ à chaud ”, un zoom 
sur une initiative en local, un lien vers un nouvel 
outil pratique et gratuit et l’agenda du mois. 
Recevoir la newsletter :  
 contact@urpsinfirmiers-occitanie.fr 

Via WhatsApp, 7J/7 et 24h/24 vous recevrez 
une information exclusive, ciblée. Un outil à 
privilégier pour recevoir les alertes ou connaître 
les nouvelles postures à adopter dans l’urgence.

L’annuaire
POUR RECEVOIR  
AIDE ET CONSEILS

L’URPS a recensé et listé sur son site les coor-
données des principaux réseaux et services 
d’aide qui seront utiles, à vous comme à vos 
patients, en cette phase épidémique. 

Prévenir le burn-out : 
 0805 23 23 36 (n°vert)  
Pour vous, nous cotisons à l’association “Soins 
aux Professionnels de Santé”, qui vient en aide à 
tous les soignants rendus vulnérables.

Problèmes d’ordre administratif, 
social ou personnel : 
 0805 03 60 57 (appel gratuit) 
Au bout du fil, une Assistante sociale à votre 
écoute. Possibilité de prise en charge par votre 
URPS. Nous contacter pour en savoir plus.

1’ CHRONO
En mettant l’accent sur une 

communication transversale, 
simple et sereine, l’URPS 

vous propose l’essentiel de 
l’actualité PAR et POUR les 
IDEL et un contenu 100 % 

téléchargeable.
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QUESTION PRATIQUE

#32

QUESTION PRATIQUE

Notre nouveau site
POUR L’ÉVENTAIL COMPLET DE NOS OUTILS

Source d’informations officielles centralisées et de mise à disposition de tous ces outils, notre 
site Internet dispose d’un dossier complet COVID-19 sur laquelle vous retrouverez aussi :
• �Les communiqués officiels de l’ARS et du Gouvernement
• Les stratégies de dépistages et prises en charge
• �Cotations et mesures dérogatoires
• �Les Snacs (Services numériques) au service de la gestion COVID 

en Occitanie comme par exemple COVHO.

L’outil de “ télésuivi ville-hôpital covid-19 ” qui 
s’est progressivement déployé sur l’ensemble de 
la région pour orienter et partager le suivi des 
patients, cas confirmés ou suspects covid-19. Une 
fiche d’orientation et de suivi COVID-19 permet 
désormais le partage des données des patients 
COVID entre les infectiologues hospitaliers, les 
médecins généralistes et les infirmiers libéraux. 

COVHO
L’URPS et chaque IDEL d’Occitanie tient enfin à exprimer son immense gratitude 
envers celles et ceux qui auront par leur générosité ou leur écoute, répondu 
à notre appel à l’aide pour constituer des “ KIT COVID ” et offrir aux IDEL des 
équipements. Pour leurs dons et la mise à disposition, en plein pic de l’épidémie 
de masques, visières, gants, gels hydroalcooliques, camions… nous remercions : 
Transports Juteau (Olivier Juteau), Société Touchat Agriculture Environnement 
à Mauguio (Jean-Michel Esclamadon), Laboratoire ROCHE POSAY, Université de 
Montpellier (Jacques Mercier), les collectifs bénévoles de Sète (Romain Vireton), 
Marsillargues (Caroline Valdeyron) et Toulouse (Jean-Christophe Métais), 
ORCHESTRA (Pierre Mestre), le Rotary Club de Nîmes, les pharmacies qui 
auront distribué les “ KIT COVID ” de l’URPS ou encore Christian Gatti garagiste 
à Saint-Alban (Toulouse) qui décontaminait gratuitement les véhicules des IDEL.

MERCI
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Partenaire et financeur de longue date de l’association SPS (Soins aux Professionnels 
de la Santé), l’URPS souhaite attirer votre attention sur cette journée pratique dont 
l’objectif sera de déclencher une véritable prise de conscience chez les professionnels 
en santé afin de nous aider à adopter des comportements vertueux pour notre santé. 
Stress, sommeil, addictions, techniques pour optimiser son potentiel… Des solutions 
concrètes seront présentées au travers des ateliers et temps de parole.

Infos contact@asso-sps.fr

28 JANVIER 2021
Montpellier 
Journée d’Ateliers Dynamiques et d’Échanges (JADE)

AGENDAAGENDA

DU 3 AU 5 FÉVRIER 2021
Toulouse 
Formation “ Animer une 
démarche de décision 
éthique ”

Médecins, IDEL, psychologues 
et assistants sociaux sont 
invités à suivre cette formation 
de 3 jours qui vous permettra 
de mieux appréhender les 
dimensions de la démarche 
éthique pluridisciplinaire et 
pluri-professionnelle. Quelles 
valeurs, quels outils, mais aussi, 
comme susciter la réflexion 
avec les familles ? Autant de 
questions qui seront évoquées.

Infos : 
a.montginoul@reso-occitanie.fr

PROCHAINES ÉLECTIONS 
VOTRE VOIX COMPTE

AVRIL 2021

Élections URPS : 

Le décret n° 2019-1435 du 
23 décembre 2019 prorogeait 
jusqu’au 31 mai 2021 le 
mandat des assemblées des 
URPS dont les membres sont 
élus, aux rangs desquelles 
l’URPSILO. En Occitanie, les 
prochaines élections auront 
donc lieu au printemps, 
au mois d’avril. Nous ne 
manquerons pas de vous tenir 
informé(e)s de la date exacte.

Nouveau : les élections se 
feront pour la première fois à 
100 % par voie électronique 
et la communication des 
programmes et listes officielles 
sera, elle aussi, 100 % digitale.

JUILLET 2022
CARPIMKO

En 2022, on votera 
ensuite pour renouveler 
des représentants de la 
profession au sein du 
conseil d’administration 
de la CARPIMKO, qui est, 
rappelons-le, l’une des dix 
sections professionnelles de 
l’organisation autonome 
d’assurance vieillesse des 
professions libérales.

 Modalités bientôt disponibles 
sur carpimko.com

TOUTE L’ANNÉE
En webinar

L’équipe régionale 
vieillissement et prévention 
de la dépendance (ERVPD) 
du gérontopôle du CHU de 
Toulouse vous propose de 
nouvelles dates de formation 
au step 1 du programme 
ICOPE de l’O.M.S.,  
en webinar !

+ D’infos sur notre site Internet
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CONSULTEZ 
L’AGENDA DANS 
SON INTÉGRALITÉ 
SUR NOTRE SITE 
INTERNET !

Sous réserve des mesures sanitaires en vigueur



Découvrez  
le nouveau site  
des Infirmiers 
Libéraux en 
Occitanie
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Infos pratiques, 
Actualités, 
Dossiers, Agenda...

urpsinfirmiers-occitanie.fr


